
Gaspillage et invendus, enfin des actes !

Après le choc des images scandaleuses sur 
l’exportation de nos déchets dans les pays 
les plus pauvres de la planète, et celles du 
sort des invendus en France, le poids des 
mots et une première mondiale. En effet, 
c’est une avancée symbolique importante 
qui a été annoncée cette semaine par le 
Premier Ministre Edouard Philippe et 
qui va interdire désormais la destruction 
des invendus non-alimentaires au profit 
d’associations et d’organisations. On ne 
peut que se réjouir de la prise de conscience 
nationale du gaspillage scandaleux des 
invendus non-alimentaires en France 
qui permet également au gouvernement 
de prendre une mesure concrète 
en faveur de l’économie circulaire. 
Car les chiffres sont vertigineux. Près de 
660 millions d’euros de produits neufs non 
périssables sont tout simplement détruits 
et jetés chaque année en France. A partir 
de 2021, les enseignes auront l’obligation 
de donner leurs produits invendus afin 
qu’ils soient réutilisés ou que la matière 
soit réexploitée. Cette mesure devrait 
impacter favorablement le comportement 
des filières, des distributeurs et plus 
largement le secteur de la consommation. 
Déjà en France, une loi contre le gaspillage 
alimentaire interdit depuis 2016 aux 
grandes enseignes et aux supermarchés 
de jeter leurs invendus de nourriture ou de 
les rendre impropres à la consommation. 
Cette mesure a eu pour effet de voir les dons 
aux associations et banques alimentaires 
augmenter et de distribuer des millions 
de repas au profit de personnes précaires.  
Une maigre consolation face au gaspillage 
européen, évalué par à l’échelle de l’Union 
Européenne, à 88 millions de tonnes 
par an dans les 28 pays de l’Union.
A l’ère de l’hyper-consommation, ces 
mesures doivent contribuer concrètement 
à lutter contre le gaspillage et à réduire 
l’utilisation des ressources, qui ne sont 
pas inépuisables, favorisant ainsi une 
décroissance bénéfique au climat. A 
l’heure où nous traversons une canicule 
historique, ces mesures responsabilisent 
aussi le consommateur citoyen qui 
subit désormais directement l’effet 
du réchauffement climatique, qui en 
mesure chaque année la progression 
dans son quotidien et qui  pourrait exiger 
de plus en plus des actes écologiques 
forts après les grands discours.
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L’interview 
du mois
Arnaud MONTEBOURG,
Co-fondateur de Bleu Blanc Ruche, 
Chef d’entreprise engagé

Parlez-nous de votre entreprise, Bleu  Blanc Ruche, son activité, votre mission et 
comment vous est venu l’idée de vous lancer ? Quel a été le déclencheur, la fibre 
entrepreneuriale et votre combat ministériel pour le « made in France » ou l’envie 
d’agir pour sauver la biodiversité et impacter positivement la société?*
Les miels de repeuplement Bleu Blanc Ruche sont des miels qui contribuent à 
accroître le nombre d’abeilles sur le territoire français. L’idée est simple : la marque 
s’engage à acheter leurs miels à des apiculteurs français à un prix supérieur aux 
cours, en échange de quoi ceux-ci s’engagent à investir dans leurs fermes pour 
accroître le nombre de leurs ruches.
 
Ainsi, chaque consommateur, en achetant le miel Bleu Blanc Ruche contribuera 
personnellement à augmenter la population d’abeilles et les ruchers français se 
repeupleront progressivement au fil des années.
C’est d’autant plus crucial que le monde apicole est plus que jamais en difficulté. 
Les apiculteurs doivent affronter chaque année des pertes plus importantes, leurs 
abeilles meurent sans même qu’ils puissent lutter.
 
Les raisons de cette hécatombe sont nombreuses, on peut citer les maladies et 
prédateurs (le varroa, les frelons) et l’environnement de plus en plus perturbé 
(pesticides, aménagement urbain, diminution de la biodiversité).
 
C’est dans ce contexte alarmant que j’ai décidé de créer Bleu Blanc Ruche, une 
marque de miel offrant des miels de repeuplement 100% Made in France.
 
En rencontrant, il y a dix ans, un apiculteur de Saône-et-Loire, j’ai pris conscience 
des problèmes apicoles, et des difficultés nouvelles auxquelles les apiculteurs 
devaient déjà faire face. Inquiété par les taux de mortalité dans les ruchers, je 
m’y suis intéressé de plus en plus, jusqu’à ce que cela devienne un engagement 
politique puis entrepreneurial. Dès 2010, dans « Des idées et des Rêves », 
j’abordais ce sujet en fait.  
 
Pourquoi avoir choisi la production de miel dit «de repeuplement», quel est 
l’enjeu ? votre activité contribue-t-elle à la transition écologique ? 
Des chercheurs allemands sont parvenus à chiffrer l’impact de notre activité sur 
la biodiversité : en 30 ans, plus de 75 % des insectes volants, dont font partie les 
abeilles, ont disparu en Europe
Selon l’université de Reading au Royaume Uni, l’Europe continentale manque de 
13,4 millions de ruches pour polliniser les cultures, alors même que 35% de notre 
alimentation dépend des insectes pollinisateurs ! C’est terrible. 
 
Et comme si cela ne suffisait pas, la France ne parvient plus à produire tout le miel 
qu’elle consomme. Elle est contrainte d’importer des miels, venant du monde 
entier. Or certains miels étrangers se sont avérés plus que douteux, comme en 
témoigne une étude de l’UFC-Que choisir. 
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Candidatez aux Trophées Défis RSE Maroc 2019 
Voir « Appel à Candidature » en page 4

Les abeilles, une grande cause mondiale 
pour Arnaud Montebourg



Avis d’expert

Arnaud DEWACHTER,
Consultant-Expert 
en fonds d’investissement 
immobilier «durable» 

«Quoi de neuf dans l’immobilier ? L’ISR bien-sûr !»

22 heures sur 24. C’est, en moyenne annuelle, le temps que 
passe chaque jour dans un bâtiment le citadin d’un pays 
développé. Qu’il s’agisse de mener sa vie de famille, d’être 
au bureau ou à l’usine, de faire ses achats, de se distraire 
ou se cultiver, l’immeuble est devenu essentiel à la vie des 
Hommes depuis leur sédentarisation, il y a environ dix 
mille ans. A l’heure actuelle, les exemples de mouvements 
sociologiques qui ont pour effet d’exacerber nos attentes 
à l’égard des différents types d’immeubles sont légion. 
Prenez les bureaux dont les utilisateurs sont désireux 
d’un certain confort thermique et hygrométrique ou de 
la qualité de l’air qu’ils y respirent. Ou les sous-sols dans 
lesquels les riverains automobilistes rechargeront leur 
batterie électrique sur une borne et les e-consommateurs 
trouveront l’entrepôt logistique du « dernier kilomètre ». 
Enfin, rappelons le gain que perçoit la collectivité, « nous 

tous », quand un bâtiment même situé à l’autre bout du 
pays est économe en énergie, abrite un spot de biodiversité 
urbaine ou accueille des locataires à différents stades de 
leur existence : de la crèche jusqu’à l’EHPAD.
On l’aura compris, à condition d’être géré suivant des 
standards rigoureux, un immeuble est un remarquable 
dispensateur des « externalités positives » sur lesquelles 
repose la RSE. Et puisque la finance est elle aussi engagée 
dans le grand courant du « durable », ce potentiel ne 
pouvait être ignoré plus longtemps par les professionnels 
de la gestion des fonds d’investissement collectif en 
immobilier. On évoque ici quelque 80 sociétés spécialisées, 
régulées par l’Autorité des marchés financiers (AMF) et qui 
gèrent une centaine de milliards € d’actifs immobiliers au 
bénéfice aussi bien des épargnants que des investisseurs 
institutionnels. Telle est l’origine du projet d’application 
à l’immobilier du label ISR des fonds d’investissement. 
Après consultation des autorités publiques compétentes, 
un projet de texte sera bientôt posé sur la table du Ministre 
de l’économie et des finances pour une signature espérée 
avant la fin de cette année.
Presqu’autant qu’ils utilisent l’immobilier, les Français 
aiment y investir leurs deniers. Ils risquent de l’adorer 
quand ils percevront à quel point ce secteur est en mesure 
de donner du sens à leur épargne.
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En 2014, elle a montré que sur 20 miels « premier prix » 
achetés dans diverses enseignes de la grande distribution, six 
présentaient des ajouts de sucre (adultération), soit presque 
un tiers des produits. En 2015, l’Union Européenne a publié 
une étude révélant que sur 1200 miels d’importation, plus de 
30% présentait un caractère frauduleux ! 
En proposant des miels de repeuplement français, de qualité, 
traçables, nous proposons une solution concrète à tous ces 
sujets. 
 
BBR pourrait-elle devenir une entreprise à mission ? ou 
une Bcorp ? Vous considérez-vous comme un entrepreneur 
citoyen, engagé pour une grande cause ? Pourquoi ?

La SERAF est une entreprise d’intérêt général, et cela est 
précisé dans ses statuts. Nous n’en sommes donc pas loin. Au 
XXIème siècle, peut-il encore en être autrement ? 
 
Vous recrutez partout en France, pourquoi ?

En effet, nous nous lançons dans la vente à domicile (ou 
vente directe). Nous recrutons pour cela 300 vendeurs (VDI) 
dans toute la France. Pourquoi ? Parce que nous pensons que 
pour convaincre nos consommateurs, pour leur expliquer 
la nécessité d’agir, il faut pouvoir prendre le temps de leur 
parler, et cela ne se fait pas dans un rayon de supermarché ! 
 
En outre, le miel est un produit que les Français connaissent 
peu, nous voulons leur faire goûter les saveurs des terroirs 
français, leur faire découvrir ou redécouvrir le plaisir du miel 
d’acacia, la saveur d’un miel de lavande, la force d’un miel 
de châtaignier ou l’amertume d’un miel d’arbousier. Seule la 
vente à domicile rendait cela possible. 
 
Et puis surtout… La vente à domicile, c’est remettre l’humain 
au centre de tout. Quoi de plus important ? 

Suite de L’interview du mois
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7e Baromètre de l’Entrepreneuriat Social :
«Comment faire passer l’entrepreneuriat social de la marge à la norme ?» 

L’entrepreneuriat social continue de s’affirmer comme un vecteur de 
solutions face aux problématiques et enjeux de notre société actuelle 
et attire la moitié des 18-24 ans qui se déclare ainsi intéressée pour 
travailler dans ce secteur. 

Cette édition 2019 met en lumière le rôle des technologies et du 
numérique au service de l’entrepreneuriat social. 
Le Baromètre de l’Entrepreneuriat Social permet de découvrir des 
portraits d’entrepreneurs (comme French Impact ou Enercoop) et les 
nombreuses initiatives des territoires. De plus, ce document présente 
des chiffres sur la perception de l’entrepreneuriat social en France: cette 
année, «pour la première fois depuis 2010, le changement climatique 
arrive en tête des préoccupations».

Les entrepreneurs sociaux sont perçus comme des acteurs innovants 
pour répondre aux nouveaux enjeux de société: le grand public les 
considère pour la première fois comme les acteurs les plus innovants 
dans la réponse aux enjeux de société, devant les institutions publiques 
et les entreprises traditionnelles.

Qu’est-ce que le financement participatif et pourquoi une 
organisation dédiée à cela ? 
Le financement participatif (ou crowdfunding) est un outil de 
collecte de fonds, opéré via une plateforme internet, permettant 
à un ensemble de contributeurs de choisir collectivement de 
financer directement et de manière traçable des projets identifiés. 
Le financement participatif peut prendre diverses formes :
-	 le don, avec ou sans contrepartie, ou la prévente
-	 le prêt, avec ou sans intérêt ou en obligations
-	 l’investissement, en capital ou en royalties
Le financement participatif s’adresse à tous types de porteurs 
de projet, à différentes phases du développement du projet. Il 
est une alternative ou un complément à des financements plus 
traditionnels et favorise souvent un effet de levier sur d’autres 
financements, partenariats, etc. 
Financement Participatif France (FPF) est une association loi 1901 
créée en août 2012, ayant pour objectif la représentation collective, 
la promotion, et la défense des droits et intérêts des acteurs du 
financement participatif. Elle fédère 130 membres, dont près de 70 
plateformes de crowdfunding et a pour missions :
1. Faire entendre la voix des acteurs de la finance participative : 
FPF, interlocuteur privilégié auprès des régulateurs et ministères 
pour les questions relatives à la finance participative (réponses aux 
consultations, auditions par Bercy, dialogue avec les régulateurs…).
2. Renforcer la confiance des parties-prenantes : FPF veille aux 
bonnes pratiques de ses membres pour préserver la confiance 
et la légitimité du secteur. Les plateformes de financement 
participatif qui adhèrent à l’association s’engagent sur une charte 
de déontologie, des formations sont proposées, des réunions 
d’information organisées…
3. Rayonner : FPF a pour rôle de promouvoir le crowdfunding et 
d’en faire la pédagogie auprès du plus grand nombre : publication 
de baromètres, guides pédagogiques, événementiels…
4. Favoriser le développement du secteur : FPF est un « business 
facilitator » pour ses membres (rencontres professionnelles, 
partenariats institutionnels…).

Quelles sont les tendances actuelles en matière de création 
de projets d’entreprises, d’intérêt des citoyens pour ce 
financement ? 
La finance alternative confirme sa bonne santé en 2018, avec des 
projets portés à quasiment la moitié (49 %) par des entreprises, 
soit une hausse de 31 % vs. 2017. Parmi les projets financés par 
les entreprises, les porteurs de projets sont essentiellement issus 
de TPE/PME & ETI (72 %) – les start-up représentent, elles, 
20% des projets. Le secteur économique représente la grande 
majorité des fonds collectés en 2018 (653 millions d’euros), et 

plus particulièrement les secteurs de l’immobilier (32 % avec 
209 millions d’euros), celui des commerces et services (19 % avec 
124 millions d’euros) ; l’environnement et les ENR progressent, 
atteignant 52 millions d’euros de financement (8 %). Ces dernières 
années, la tendance est également à l’apparition de nouveaux 
secteurs financés par le crowdfunding, tels que l’agriculture. Le 
secteur culturel rassemble de son côté 44 millions d’euros de fonds 
collectés. Le secteur social enfin est 3ème, avec 28 millions d’euros 
de fonds collectés sur l’année.
Le crowdfunding répond à une volonté forte des citoyens de 
redonner du sens à leur argent et d’affecter leur épargne à des 
projets qu’ils ont choisis et qui font sens pour eux. Une enquête 
menée pour Financement Participatif France, La Banque postale 
et le Crédit Municipal de Paris en mai 2018  révélait les quatre 
premières motivations suivantes :
1. choisir une cause qui me tient à cœur ;
2. s’impliquer localement dans un projet de mon territoire ;
3. aider au développement d’un projet ;
4. savoir à quoi sert mon argent. 
Ainsi, grâce au financement qu’il apporte, le contributeur devient 
partie-prenante du projet.
Pour plus de détails :
- Voir le baromètre du crowdfunding 2018
- Voir le bilan de 4 ans de réglementation du crowdfunding publié en début d’année 
- Enquête sur la notoriété du crowdfunding et le profil des contributeurs avec la 
Banque postale et le Crédit Municipal de Paris

Comment peut-il contribuer concrètement à La transition 
écologique ?
Les citoyens peuvent contribuer à la transition écologique grâce 
au financement participatif. Que ce soit pour le développement 
de petits projets tels que la conversion bio d’une ferme, la mise 
en place de circuits courts, le recylclage de matériaux… ou des 
projets d’infrastructures énergétiques de plus grande envergure 
tels que l’installation de champs d’éoliennes ou de panneaux 
photovoltaïques. A partir de quelques euros sur une plateforme 
de don ou quelques centaines d’euros sur une plateforme de 
prêt ou d’investissement, le particulier peut participer à l’essor 
d’une économie soucieuse de l’environnement. Le financement 
participatif favorise d’ailleurs l’appropriation des enjeux de la 
transition écologique auprès des citoyens, comme en témoigne 
l’enquête menée par l’institut YouGov pour FPF et le Ministère de 
la Transition écologique et solidaire .
Afin de favoriser le financement participatif des projets qui 
concourent à la transition énergétique et écologique dans les 
territoires et de réorienter ainsi les financements vers une économie 
bas carbone, le Ministère de la Transition écologique et solidaire 
et FPF ont lancé le premier label public destiné au financement 
participatif, le label « Financement participatif pour la croissance 
verte ». Il garantit la transparence et l’engagement environnemental 
des projets, répondant en cela aux attentes d’un nombre croissant 
d’épargnants soucieux de contribuer au financement de la transition 
écologique. 21 plateformes labellisatrices ont ainsi octroyé le label 
à 45 projets en financement participatif. 
Pour en savoir plus :
https://financeparticipative.org/label-croissance-verte/ 
Enquête sur le financement participatif des projets d’énergies renouvelables. 

Interview
Florence de MAUPEOU,
Directrice générale 
Financement Participatif France

Source : http://www.convergences.org/barometre-entrepreneuriat_social/ 

https://financeparticipative.org/wp-content/uploads/2019/01/Baromètre-du-crowdfunding-KPMG-et-FPF-édition-2018.pdf
https://financeparticipative.org/la-finance-participative-4-ans-apres/
https://financeparticipative.org/enquete-notoriete-du-financement-participatif-et-profil-des-contributeurs/
https://financeparticipative.org/enquete-notoriete-du-financement-participatif-et-profil-des-contributeurs/
https://financeparticipative.org/label-croissance-verte/ 
https://financeparticipative.org/enquete-sur-le-financement-participatif-des-energies-renouvelables/
http://www.convergences.org/barometre-entrepreneuriat_social/
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Candidatez aux Trophées Défis RSE Maroc 2019 

Cette année nous avons recueilli 54 candidatures nominées 
aux Trophées Défis RSE 2019 issues de 10 régions de 
France et représentant une diversité de secteur d’activité. 

Les enjeux Environnement, Santé et Inclusion 
Sociétale sont plébiscités par les organisations candidates, 
ces trois catégories recueillant un grand nombre de 
candidatures. Par ailleurs, à noter une forte hausse 
des candidatures féminines, majoritaires dans la 
catégorie Start-ups en tant que créatrices d’entreprises.

Pour cette 7ème édition, les 54 candidatures nominées 
émanent d’entreprises et d’organisations de toute taille et 
tout secteur d’activité : alimentation industrielle, énergie, 
santé (pharmaceutique, médico-social ,services aux 
personnes), restauration collective, agriculture, numérique, 
industrie, construction, services aux entreprises et enfin 
collectivité. L’édition 2019 révèle une forte tendance sur des 
thèmes phares de la RSE : l’humain et l’Environnement.

Le Jury a lieu le 2 juillet 2019 chez BNP Paribas Real Estate
et le palmarès sera dévoilé le 25 novembre au Sénat, 
lors de la cérémonie de remise des Trophées Défis
RSE 2019  France qui réunira également les lauréats des 
Trophées Défis RSE Maroc.

Les Trophées Défis RSE France 2019

Tel : 06 31 93 28 40

Hausse des 
candidatures 

féminines dans la 
catégorie Start-up

Santé, 
Environnement, 

Inclusion sociétale, 
des enjeux 
plébiscités
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